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CANADA  
Province de Québec 

M.R.C. de la Vallée-de-la-Gatineau 
Municipalité de Messines 

 

Procès-verbal de la session ordinaire du conseil de la Municipalité de Messines, 
tenue 5 mars 2025 à 19h00 à la salle Réjean-Lafrenière du Centre multiculturel 

de Messines sis au 70, rue Principale à Messines. 
 

Sont présents : 

 
M. Ronald Cross, maire 

Mme Anne Langevin, conseillère  
M. André Benoit, conseiller 

Mme Marie-Anne Poulin, conseillère 
 

Monsieur Jim Smith, directeur général 

 
Présence dans la salle : Deux (2) auditeurs. 

 
Absence motivée : 

Mme Annie Galipeau,  

M. Charles Rondeau, conseiller 
M. Yves St-Jacques, conseiller et maire substitut 

    
  OUVERTURE DE LA RENCONTRE 

 
Le maire, monsieur Ronald Cross, ayant constaté qu’il y avait quorum, déclare la 

session ouverte à 19h00. Il souhaite la bienvenue aux participants. 

 
R2503-049  ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 
Sur une proposition d’Anne Langevin, 

Il est résolu; 
 

Que l’ordre du jour soit adopté, tout en gardant le point varia ouvert; 

  
Ordre du jour  

 

0 OUVERTURE DE LA RENCONTRE  

 
0.1 Moment de réflexion 
0.2 Ouverture de la session 
0.3 Adoption de l’ordre du jour 
0.4 Adoption du procès-verbal du 5 février 2025 

0.5 Suivi au procès-verbal 
0.6 Période de questions 
 

100 ADMINISTRATION GÉNÉRALE  

 
100 ADMINISTRATION 
 
100-01 Nomination d’un maire suppléant 
 
110 CONSEIL MUNICIPAL 
 
110-01 Avis de motion – Règlement 2025-391 concernant la décontamination des 

embarcations 
110-02 Accord entre MEDIAVORE et Municipalité de Messines 
110-03 Camp de jour Le Terrier 
110-04 Migration du serveur 
110-05 Remplacement du panneau de sécurité incendie 
110-06 Service d’entretien paysager 
110-07 Projet domicilié Le Messinois – Mandat de piquetage 
110-08 Appui à la Municipalité de Ste-Christine – Modification au code de la sécurité 

routière 
110-09  Soutien à la demande de la FQM – Enjeux camp de jour 
110-10 Soutien à la Municipalité de Montcerf – Demande au MTQ 
110-11  PERO – contrat d’entretien des sentiers pédestres des lacs des Cèdres – saison 

2025 
110-12 Immeuble du 85 chemin Farley – demande d’annulation des frais de service 
110-13 Autorisation de dépense – projet de réfection d’une croix de chemin 
110-14 Don d’un immeuble à la municipalité 
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130 GESTION FINANCIÈRE ET ADMINISTRATIVE 
 

130-01 Présentation du journal des achats – Comptes dus au 6 mars 2025 
130-02 Présentation du journal des achats - Comptes payés au 28 février 2025 
130-03 Présentation des salaires payés par dépôt direct  
130-04  Rapport du dg des dépenses engagées au 29 février 2025 
130-05 Caisse populaire – Relevé de compte au 27 février 2025 
130-06 État des activités financières - Suivi du budget 2025 
 

200 SÉCURITÉ PUBLIQUE  

 
200-01 Autorisation de dépense – Achat de bunker 
 

300 TRANSPORT 

  

400 ENVIRONNEMENT  

 

500 COMITÉ DE LA FAMILLE ET/OU DES AÎNÉS  

 

600 AMÉNAGEMENT, URBANISME, RÈGLEMENT LOCAL ET DÉVELOPPEMENT  

 

700   COMMUNICATION DES LOISIRS, DE LA CULTURE ET LA 
BIBLIOTHÈQUE 

 
700-01 Assemblée générale annuelle – Autorisation de participation  
 

800 CORRESPONDANCE OFFICIELLE REÇUE  

 
800-01 Avis public d’entrée en vigueur – Règlement 2024-401 

800-02 Avis public d’entrée en vigueur – Règlement 2025-412 
800-03 Lettre de la ministre des Affaires municipales 
 

900 VARIA  

 

1000 PÉRIODE DE QUESTIONS ET PAROLE AU PUBLIC  

 
1000-1 Période de questions 
 

1100 LEVÉE DE LA SESSION  

 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
PROCÈS-VERBAUX 

   

R2503-050 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SESSION ORDINAIRE DU 5 
FÉVRIER 2025 

 

 CONSIDÉRANT QU’une copie du document en titre a été remise à tous les 
membres du conseil deux jours ouvrables avant la tenue de la présente séance; 

  

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 

document et renoncent à sa lecture; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
Sur une proposition d’André Benoit, 

Il est résolu; 
 

  D’ADOPTER ce procès-verbal tel que présenté. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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ADMINISTRATION 
 

 
R2503-051 NOMINATION D’UN MAIRE SUPPLÉANT 

 

 CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 116 du Code municipal du Québec, le 
conseil peut, en tout temps, nommer un des conseillers comme maire substitut, 

lequel en l’absence du maire ou pendant la vacance de cette charge, remplit les 
fonctions de maire, avec tous les privilèges, droits et obligations qui y sont 

attachés; 

 
CONSIDÉRANT QUE le maire, Ronald Cross propose la nomination de la 

conseillère Madame Marie-Anne Poulin à titre de maire substitut pour une période 
se terminant le 2 novembre 2025 (huit mois). 

 
   EN CONSÉQUENCE,  

Sur une proposition d’Anne Langevin, 

 Il est résolu à l’unanimité 
 

DE procéder à la nomination de la conseillère Marie-Anne Poulin à titre de 
maire suppléant pour la période du 6 mars 2025 au 2 novembre 2025 

inclusivement; 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
R2503-052 AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NO2025-391, CONCERNANT LE LAVAGE 

DES EMBARCATIONS ET L'ACCÈS AUX LACS ET COURS D'EAU" 
 

Avis de motion est donné par la conseillère Marie-Anne Poulin qu’à une 

assemblée subséquente, il sera déposé pour approbation d’un règlement 
abrogeant et remplaçant le règlement 2018-347 "Règlement concernant le lavage 

des embarcations et l'accès aux lacs et cours d'eau" 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 

R2503-053 ACCORD ENTRE MEDIAVORE INTERACTIF INC. ET LA MUNICIPALITÉ 
DE MESSINES DANS LE CADRE DU PROJET DE LA NOUVELLE STATION 

DE DÉCONTAMINATION - AUTORISATION DE SIGNATURE  

 
CONSIDÉRANT QUE l’accord proposé par Médiavore interactif inc. vise à 

clarifier les responsabilités de la Municipalité de Messines et Médiavore en ce qui 
concerne la collecte, la gestion et la protection des données personnelles des 

utilisateurs de la plateforme d’inscription en ligne dans le cadre de la nouvelle 
station de décontamination d’embarcation; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Messines est responsable de la collecte, 
de l’utilisation, du stockage, et de la protection des documents soumis par les 

utilisateurs, et s’engage à respecter la Loi 25 du Québec en matière de 
protection des renseignements personnels; 

 

CONSIDÉRANT QUE Médiavore interactif inc. agit en tant que fournisseur de la 
plateforme technologique sans conserver les documents au-delà de la durée 

stipulée de trente jours. 
 

EN CONSÉQUENCE, 
 Sur une proposition de Marie-Anne Poulin, 

 Il est résolu à l’unanimité 

 
D’AUTORISER le directeur général, Jim Smith, à signer au nom de la 

Municipalité de Messines l’accord susmentionné avec Médiavore interactif Inc., et 
que cette résolution entre en vigueur immédiatement à la signature des parties à 

l’accord. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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R2503-054 FONDATION LE TERRIER – PARTENARIAT D’UN SERVICE DE CAMP DE 
JOUR INTERMUNICIPAL 2025 

CONSIDÉRANT QUE la Fondation Le Terrier, en collaboration avec plusieurs 

municipalités de la MRC Vallée-de-la-Gatineau, organise et gère un service de 
camp de jour depuis de nombreuses années; 

CONSIDÉRANT QUE la Fondation Le Terrier a informé les municipalités 

participantes qu'elle a enregistré un déficit de plus de 63 000 $ lors de 
l'organisation du camp de jour en 2024; 

CONSIDÉRANT QUE la Fondation Le Terrier a signalé aux municipalités 

concernées qu'elle ne pourra pas organiser un camp de jour en 2025 sans une 
contribution financière additionnelle de leur part; 

CONSIDÉRANT QUE la Fondation Le Terrier a transmis aux municipalités une 
projection des coûts pour l'organisation du camp de jour en 2025, laquelle inclut 

le remboursement du déficit de 2024, selon une répartition basée sur le prorata 
des inscriptions de 2024; 

CONSIDÉRANT QUE le conseil considère que le service de camp de jour 
constitue une prestation essentielle pour les jeunes familles du territoire; 

EN CONSÉQUENCE, 
Sur une proposition d’Anne Langevin, 

Il est résolu: 

QUE la Municipalité de Messines informe la Fondation Le Terrier qu’elle souhaite 

reconduire son partenariat pour le service de camps de jour intermunicipal pour 
l'été 2025; 

QUE la Municipalité accepte d’assurer la gestion des inscriptions des familles de 
Messines par l’entremise de son bureau municipal;  

QUE le conseil municipal a pris connaissance de la projection financière pour 

2025 proposée par la Fondation Le Terrier et l’approuve, incluant la prise en 
compte du déficit de 2024; 

IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d'autoriser le maire, monsieur Ronald Cross, ainsi 
que le directeur général, monsieur Jim Smith, à signer l'entente proposée par la 

Fondation Le Terrier de Maniwaki pour le service de camps de jour intermunicipal 
de l'année 2025. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

R2503-055 MIGRATION DU SYSTÈME OS SERVEUR 2012 À 2019 DU SERVICE 
ADMINISTRATIF  

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Messines a besoin de remplacer le 

serveur existant pour améliorer la performance et la sécurité de ses systèmes 

informatiques; 
 

CONSIDÉRANT QUE l’entreprise Groupe DL a préparé une offre de service pour 
la migration du système OS serveur 2012 à 2019; 

 
CONSIDÉRANT QUE cette offre inclut l’acquisition du logiciel Windows Server 

2022 standard et des services techniques nécessaires pour l’installation et la 

configuration des systèmes; 
 

CONSIDÉRANT QUE les sommes nécessaires au présent projet ont été 
réservées au budget 2025; 

 

EN CONSÉQUENCE,  
Sur une proposition d’André Benoit 

 Il est résolu; 
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D’AUTORISER la mise en œuvre du projet de remplacement du serveur tel que 
détaillé dans l’offre de service #MKI035932; 

 

QUE le montant requis aux fins de la présente résolution provient du poste 
budgétaire 02-13000-726. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 

R2503-056 REMPLACEMENT DU PANNEAU DE SÉCURITÉ INCENDIE 

 
CONSIDÉRANT QUE le panneau d’alarme incendie et de détection actuellement 

installé au centre multiculturel de Messines est désuet et présente un 
fonctionnement instable, causant des erreurs fréquentes qui compromettent la 

fiabilité de son utilisation, mettant en péril la sécurité des lieux; 
 

CONSIDÉRANT QU’en raison de sa désuétude, la difficulté à obtenir des pièces 

de remplacement aggrave la situation en cas de défaillance; 
 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Messines a reçu une offre de service de 
la part de la Firme Alarme GS pour le remplacement du panneau qui porte le 

numéro 4972-03 pour un montant 9 992.80 $ en plus des taxes applicables; 

 
CONSIDÉRANT QUE les sommes nécessaires pour ce remplacement ont été 

prévues aux prévisions budgétaires de 2025. 
 

EN CONSÉQUENCE,  

Sur une proposition de Marie-Anne Poulin 
 Il est résolu; 

 
D’AUTORISER la dépense pour le remplacement du panneau d’alarme incendie 

et de détection du centre multiculturel de Messines selon l’offre reçue d’Alarme 
GS #4972-03 pour une somme de 9 992.80$ en plus des taxes applicables; 

 

DE DONNER au directeur général l’autorisation de procéder à l’exécution de la 
présente et de signer tout document relatif au présent projet 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

 
R2503-057 SERVICE D’ENTRETIEN PAYSAGER - 2025 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a retenu les services d’entretien paysager 

offert par Madame Chantal Danis, travailleuse autonome pour l’entretien de ses 
platebandes, pour la saison 2025; 

 

CONSIDÉRANT QUE le directeur général informe les membres du conseil 
présent que les travaux réalisés en 2024 par Madame Danis et son équipe sont 

conformes aux besoins et aux attentes de la municipalité pour ce secteur 
d’activités; 

 

CONSIDÉRANT QUE le directeur général recommande au conseil de reconduire 
le contrat de services offerts par Madame Danis pour la prochaine période 

estivale. 
 

EN CONSÉQUENCE, 

Sur une proposition de Marie-Anne Poulin,  
Il est résolu à l’unanimité 

 
QUE le conseil retient les services d’entretien paysagers de Madame Chantal 

Danis, de Blue Sea pour le service d’entretien paysager pour la saison estivale 
2025.  

 

QUE le suivi des travaux soit sous la responsabilité du directeur général, 
monsieur Jim Smith. 
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QUE le taux horaire autorisé pour les services rendus soit établi à 24.65$ de 
l’heure, par personne. Ce taux sera multiplié par le nombre d’heures travaillées.  

 
Services offerts :   

 

• Désherbage • Ouverture et fermeture de 

platebandes 

• Plantation, division et 

relocalisation de végétaux 

• Création et plantation 

d’arrangements de fleurs 

annuelles 

• Taille des arbustes • Ajout de terre, compost et 

paillis 

• Fertilisation des végétaux • Installation de protection 

hivernale 

 

 
Note 1 : Le taux horaire de 24.65$ comprend le salaire, les avantages sociaux, 

les retenues à la source par employé par heure de travail. Ainsi que la fourniture 
de tous les outils normalement associés à la réalisation de ce type de travail.  

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

 
R2503-058 PROJET DOMICILIÉ LE MESSINOIS – ADJUDICATION D’UN MANDAT 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a déposé une demande auprès d’Hydro-

Québec afin d’assurer l’alimentation électrique des lots du projet ; 

 
CONSIDÉRANT QU’Hydro-Québec a mandaté la firme d’ingénierie CIMA+ la 

réalisation du plan d’implantation; 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité est chargée d’effectuer le piquetage des 

poteaux et haubans conformément au plan établi par CIMA+, référence 
Z0020714; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’installation de certains haubans à l’intérieur des lots 

nécessite la mise en place d’une servitude en faveur d’Hydro-Québec ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le Groupe GBRSAT de Maniwaki a soumis une offre de 

services pour la réalisation des travaux requis ; 

 

EN CONSÉQUENCE, 
Sur proposition d’Anne Langevin,  

Il est résolu à l’unanimité: 

D’OCTROYER un mandat au Groupe GBRSAT de Maniwaki pour le piquetage 

des poteaux et haubans ainsi que l’établissement des servitudes nécessaires, en 
conformité avec le plan référencé Z0020714, selon les modalités suivantes : 

- Ouverture du dossier, calculs préparatoires et piquetage de ±22 poteaux et 
haubans, pour un montant de 2 000 $, taxes en sus. 

 

- Production des plans de servitude au coût de 250 $ par parcelle concernée. 

Selon la configuration actuelle, au moins 15 lots sont touchés, 

représentant des frais estimés à 3 750 $, taxes en sus. 

QUE cette dépense soit financée à même les fonds réservés pour le projet 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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R2503-059 APPUI À LA RÉSOLUTION DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINTE-
CATHERINE CONCERNANT L’UTILISATION D’UN FEU VERT 

CLIGNOTANT PAR LES PREMIERS RÉPONDANTS 
 

CONSIDÉRANT QUE la sécurité et la rapidité d’intervention des premiers 

répondants sont essentielles pour assurer la protection et le bien-être des 
citoyens; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’article 226.2 du Code de la sécurité routière du Québec 

permet actuellement aux pompiers d’utiliser un feu vert clignotant sur leurs 

véhicules personnels pendant qu’ils se rendent sur les lieux d’une urgence; 
 

CONSIDÉRANT QUE l’inclusion des premiers répondants dans cet article 
favoriserait leur visibilité et sécurité lors de leurs déplacements vers des 

situations d’urgence; 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Sainte-Catherine a adopté une 

résolution en ce sens; 
 

EN CONSÉQUENCE,  
Sur une proposition d’André Benoit 

 Il est résolu; 

 
D’APPUYER la résolution 048-02-2025 adoptée par la Municipalité de Sainte-

Catherine le 4 février 2025, demandant à la vice-première ministre et ministre 
des Transports et le Mobilité durable de modifier l’article 226.2 du Code de la 

sécurité routière pour y inclure les premiers répondants  
 

QUE la présente résolution soit transmise à la vice-première ministre et ministre 

des Transports et de la Mobilité durable, Madame Geneviève Guilbault, au député 
de Johnson, monsieur André Lamontagne, à la Fédération québécoise des 

municipalités, à L’Union des municipalités du Québec. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 

 
R2503-060 SOUTIEN À LA DEMANDE DE LA FQM – ENJEUX CAMP DE JOUR 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité sort complètement de son champ de 
compétence municipale en offrant un service de camp de jour; 

 
CONSIDÉRANT QUE l'organisation des camps de jour par les municipalités 

n'est pas une obligation municipale; 
 

CONSIDÉRANT QUE malgré cela, la majorité des municipalités offrent des 

camps de jour estivaux; 
 

CONSIDÉRANT QUE ces camps de jour municipaux sont animés par de jeunes 
moniteurs et monitrices de 14 à 17 ans en moyenne; 

 

CONSIDÉRANT QUE les municipalités dispensant des services de camp de jour 
à l'ensemble des enfants sont assujetties à l'application de la Charte et qui donne 

l'obligation à l'accès aux services adaptés de ces camps de jour pour les enfants 
différents; 

 
CONSIDÉRANT tous ces besoins, les municipalités ont de plus en plus de 

difficultés à répondre aux enjeux de façon sécuritaire; 

 
CONSIDÉRANT également que les demandes d'accompagnements pour les 

enfants à besoins particuliers physiques ou psychologiques sont en nette 
croissance d'année en année; 

 

CONSIDÉRANT l'absence de soutien financier pour offrir des mesures 
d'accommodements appropriés aux enfants, plusieurs municipalités envisagent 

de mettre fin à leur offre de camps de jour tout simplement en privant ainsi 
l'ensemble des enfants de ce service; 

 

CONSIDÉRANT la lettre de la FQM du 10 juin 2024 demandant d'agir à la 
ministre des Affaires municipales et en appui à celle-ci; 
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EN CONSÉQUENCE,  

Sur une proposition d’Anne Langevin, 
 Il est résolu; 

 

QUE la municipalité de Messines soutienne la demande déposée par la FQM 
auprès de la ministre des Affaires municipales le 10 juin 2024 et propose les 

actions suivantes :  

• Renforcer le budget alloué au Programme d’assistance financière aux loisirs 
des personnes handicapées, particulièrement pour le volet 

accompagnement; 

• Constituer, à court terme, un comité réunissant les parties concernées afin 

d’examiner en profondeur les enjeux liés aux camps de jour municipaux, 
dans l’optique d’une meilleure adaptation de ce service par le ministère de 

l’Éducation; 

• Mettre en priorité la création d’une mesure financière dédiée spécifiquement 
aux camps de jour. 

 
QUE cette résolution soit acheminée à la ministre des Affaires municipales et de 

l’Habitation au ministre de l’Éducation ainsi qu’à toutes les municipalités du 

Québec. 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 

R2503-061 APPUI À LA RÉSOLUTION 2025-02-31 ADOPTÉE PAR LA MUNICIPALITÉ 

DE MONTCERF-LYTTON – PROGRAMME PAVL DOUBLE VOCATION – 
VENTILATION DES SOMMES NON-DISTRIBUÉES  

 
 CONSIDÉRANT QUE l’amélioration et le maintien des infrastructures du réseau 

routier local sont essentiels pour la sécurité et le développement économique de 
notre région; 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Montcerf-Lytton a présenté une 
résolution demandant une révision des modalités du Programme d’aide à la voirie 

locale (PAVL) – Volet Double vocation, afin de mieux soutenir les réalités 
économiques locales, notamment en ce qui concerne le transport lié à l’industrie 

forestière; 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Messines reconnait également 

l’importance d’une aide financière proportionnée à l’utilisation intensive due à 
l’activité forestière qui engendre une détérioration prématurée du réseau routier; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’examen et l’ajustement des critères actuels du volet 

Double vocation du Programme PAVL sont cruciaux pour garantir une distribution 

équitable des ressources garantissant une compensation adéquate de l’utilisation 
des routes pour des activités économiques vitales. 

 
EN CONSÉQUENCE,  

Sur une proposition de Marie-Anne Poulin 

 Il est résolu; 
 

QUE la municipalité appuie pleinement la demande de la municipalité de 
Montcerf-Lytton pour une révision des modalités du Programme PAVL – Volet 

Double vocation afin de reconnaitre un plus grand nombre de passages de 

camions lourds pour l’accès aux ressources forestières; 
 

QUE le conseil municipal de Messines incite le ministère des Transports et de la 
Mobilité durable à informer la municipalité de Montcerf-Lytton de l’investissement 

des sommes qui sont perçues pour les droits de coupe supplémentaires du 
30 000 mètres cube perçu par la municipalité des entreprises forestières et de 

reconnaitre le statut particulier de la municipalité et d’autoriser une aide 

financière additionnelle. 
 

QUE cette résolution soit transmise à la Vice-Première Ministre et ministre des 
Transports et de la Mobilité durable, Madame Geneviève Guilbault, avec une 

copie au ministre responsable de la région de l’Outaouais, ministre de la Culture 

et des Communication et Ministre responsable de la jeunesse, Monsieur Mathieu 
Lacombe et finalement au député de Gatineau, monsieur Robert Bussière. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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R2503-062 ENTRETIEN DES SENTIERS PÉDESTRES DES LACS DES CÈDRES ET 
RENOUVELLEMENT D’ADHÉSION AU PÔLE D’EXCELLENCE EN 

RÉCRÉOTOURISME DE L’OUTAOUAIS (PERO) 
 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Messines a reçu du Pôle d’Excellence en 

Récréotourisme Outaouais (PERO), une demande de renouvellement de l’entente 
pour l’entretien des sentiers pédestres des lacs des Cèdres pour la saison 2025; 

 
CONSIDÉRANT la volonté du conseil de réitérer son engagement envers le PERO 

de retenir leurs services pour l’entretien des sentiers pour l’année 2025; 

 
CONSIDÉRANT QUE le montant total de l’entente ne peut excéder 12 600 $ en 

plus des taxes applicables et qu’il sera payable en 3 versements; 
 

EN CONSÉQUENCE,  
Sur une proposition d’André Benoit, 

Il est résolu à l’unanimité; 

 
DE RENOUVELER l’entente d’entretien des sentiers pédestres des lacs des cèdres 

par l’équipe du Pôle d’excellence en récréotourisme de l’Outaouais pour la saison 
2025 et d’autoriser le paiement des échéances à la réception des factures 

envoyées par le PERO; 

 
D’AUTORISER Jim Smith, DG de signer l’entente pour et au nom de la 

municipalité de Messines 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 

R2503-063 REQUÊTE D’ANNULATION DES TAXES DE SERVICES POUR LA GESTION 

DES MATIÈRES RÉSIDUELLES ET BOUES SEPTIQUES 
 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal est saisi d’une requête d’annulation 
des taxes de services pour la gestion des matières résiduelles ainsi que des 

boues septiques pour la propriété située au 85 chemin Farley; 

 
CONSIDÉRANT QUE la propriétaire a informé la municipalité que cette 

propriété est inoccupée depuis de nombreuses années et qu’elle n’est plus 
alimentée en électricité depuis 2023; 

 

CONSIDÉRANT QUE les taxes de service 2025 se résument ainsi : 
 

Boues septiques Ordures Compost 

109.50 $ 118.00 $ 61.00 $ 

 TOTAL 288.50$ 

 

EN CONSÉQUENCE,  
Sur une proposition de Marie-Anne Poulin; 

 Il est résolu; 
 

D’AUTORISER le crédit d’un montant de 288.50$ dans la fiche 4127 59 5667 00 

0000, représentant les frais d’ordure, de compost et des boues septiques de 
l’année 2025; 

 
IL EST DE PLUS AUTORISÉ de modifier la taxation de ladite fiche afin 

d’exonérer celle-ci des frais de service des matières résiduelles ainsi que la taxe 

de gestion des boues septiques pour les années à venir. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
R2503-064 PROPOSITION DE RESTAURATION D’UNE CROIX DE CHEMIN 

 

CONSIDÉRANT QUE des actions avaient déjà été entreprises relativement à la 
restauration et à la mise en valeur des croix de chemin présentes sur le territoire 

de Messines;  
 

CONSIDÉRANT la croix de chemin localisée à l’intersection des chemins St-

Jacques et de la Montagne a du être retirée de son emplacement en raison de 
son état de détérioration avancé; 

 



  

40 

CONSIDÉRANT QUE l’entreprise Atelier Biel S.E.N.C. a été sollicitée afin de 
soumettre une proposition de service relativement à la restauration de la croix de 

chemin; 
 

CONSIDÉRANT QUE l’entreprise sollicitée a fait parvenir à la municipalité une 

offre de services qui inclut la fourniture des matériaux, la préparation et 
l’équerrage des poutres, le façonnage des assemblages et des détails 

sculpturaux, la finition des matériaux. 
 

EN CONSÉQUENCE, 

 Sur une proposition d’André Benoit, 
 Il est résolu à l’unanimité 

 
DE MANDATER l’entreprise Atelier Biel S.E.N.C. pour la restauration de la croix 

de chemin située à l’intersection des chemins St-Jacques et de la Montagne, et 
ce, selon la proposition datée du 6 janvier 2025 au coût de 2 620.00 $en plus 

des taxes applicables. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
R2503-065 DON D’UN IMMEUBLE 

 

CONSIDÉRANT QUE madame Margaret Ann Flegal, résidant au 503 Mountview 

Road, Arnprior, Ontario, est l’unique propriétaire d’un immeuble situé sur le 
territoire de la municipalité de Messines, identifié sous le numéro de cadastre 5 
204 427 ; 

CONSIDÉRANT QUE madame Flegal souhaite céder cet immeuble en le 
donnant à la municipalité de Messines ; 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris connaissance de l’entente 

conclue entre madame Flegal et le ministère des Transports du Québec (MTQ) 
concernant l’autorisation d’occupation d’une partie du bâtiment situé dans le 
corridor de la voie ferrée (lot : 5 204 968) ; 

CONSIDÉRANT QUE le bâtiment visé par cette entente avec le MTQ a été 

construit pour accueillir une coopérative agricole, témoignant ainsi de 
l’importance de la culture de la pomme de terre comme moteur économique de la 
municipalité à cette époque ; 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal reconnait l’importance de préserver 
les sites historiques de son territoire ; 

EN CONSÉQUENCE, 

 Sur une proposition de Anne Langevin, 
 Il est résolu : 

• QUE la Municipalité accepte le don de l’immeuble portant le numéro de 

cadastre 5 204 427, dans son état actuel et sans aucune garantie légale ; 

• D’AUTORISER les dépenses relatives aux frais de notaire et à 

l’enregistrement ; 

• D’AUTORISER monsieur Ronald Cross, maire, et monsieur Jim Smith, 

directeur général, à signer, au nom de la Municipalité, tous les documents 
nécessaires à la conclusion de cette transaction. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

 
GESTION FINANCIÈRE ET ADMINISTRATIVE 

 
  

R2503-066 ADOPTION DU JOURNAL DES ACHATS EN LOT DUS AU 6 MARS 2025 
  

CONSIDÉRANT QUE le journal des achats en lot des comptes dus a été 

transmis aux membres du conseil deux jours ouvrables avant la tenue de la 
présente séance; 
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CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
document et renoncent à sa lecture; 

 
EN CONSÉQUENCE, 

 Sur une proposition de Marie-Anne Poulin, 

 Il est résolu; 
   

 D’ADOPTER le journal des achats en lot, des comptes dus au 6 mars 2025, tel 
que déposé et par conséquent d’autoriser leur paiement, pour la somme de 

73 799.15$.         

  
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
    

R2503-067 POUR ACCEPTER LE JOURNAL DES ACHATS DES COMPTES PAYÉS AU 28 
FÉVRIER 2025 

  

 CONSIDÉRANT QUE le journal des achats des comptes payés par chèques et 
par prélèvements électroniques a été transmis aux membres du conseil au 

préalable de la présente séance; 
 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 

document et renoncent à sa lecture; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
 Sur une proposition d’André Benoit, 

  Il est résolu; 
 

 D’ADOPTER la liste des comptes payés telle que déposée pour la période du 1er 

au 28 février 2025, pour la somme de 391 346.79 $;   
          

    ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 

R2503-068 POUR ACCEPTER LA LISTE DES SALAIRES PAYÉS PAR DÉPÔT DIRECT  
 

  CONSIDÉRANT QUE la liste des salaires payés par dépôt direct a été transmise 
aux membres du conseil préalablement à la présente séance; 

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
document et renoncent à sa lecture; 

 
EN CONSÉQUENCE, 

Sur une proposition d’Anne Langevin, 
Il est résolu; 

 

D’ADOPTER la liste des salaires payés par dépôt direct pour la période 1er au 28 
février 2025, dont celle-ci représente la somme de 52 357.40 $ 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

  

R2503-069  RAPPORT DU DG DES DÉPENSES ENGAGÉES AU 28 FÉVRIER 2025 
 

 CONSIDÉRANT QU’en vertu du règlement No 2020-364, le directeur général a 
le pouvoir d’autoriser des dépenses et de passer des contrats; 

  
 CONSIDÉRANT QUE le rapport des dépenses du directeur général a été 

transmis aux membres du conseil deux jours juridiques avant la tenue de la 

présente séance; 
 

 CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
document et renoncent à sa lecture; 

  

 EN CONSÉQUENCE, 
 Sur une proposition de Marie-Anne Poulin, 

 Il est résolu; 
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D’ADOPTER le rapport des dépenses engagées par le directeur général tel que 
déposé, pour la période du 1er au 28 février 2025, dont celui-ci représente une 

somme de 4 895.10$ en plus des taxes applicables.     
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
SÉCURITÉ PUBLIQUE 

 

R2503-070 SERVICE INCENDIE _ AUTORISATION D’ACHAT D’HABITS DE COMBAT  

  
 CONSIDÉRANT QUE la sécurité des pompiers de la Municipalité de Messines 

dépend entre autres de la qualité de leur équipement, notamment des habits de 

combat, qui sont essentiels pour garantir leur efficacité et leur sécurité 
personnelle lors des interventions; 

 
 CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal de Messines a prévu dans son budget 

2025 les sommes requises à l’achat d’un total de cinq (5) nouveaux habits de 
combats; 

 

 CONSIDÉRANT QUE le service incendie souhaite faire l’acquisition de trois 
nouveaux habits de combat en accord avec sa politique de remplacement 

progressive des bunkers pour trois de ces membres; 
 

 CONSIDÉRANT QUE deux soumissions ont été reçues à cet effet, tel que suit à 

savoir : 
  

Entreprise Montant 
L’ARSENAL 2 772.00$/unité 

Protection incendie CFS 2 949.29$/unité 

 

EN CONSÉQUENCE, 
  Sur une proposition de Marie-Anne Poulin, 

  Il est résolu 

 
 QUE le conseil autorise la dépense concernant l’achat de trois (3) habits de 

combat pour le remplacement des habits de combat de trois membres de la 
brigade conformément avec la programmation auprès de L’ARSENAL, et ce pour 

un montant de 8 316.00 $ en plus des taxes applicables 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 

COMMUNICATION DES LOISIRS, DE LA CULTURE ET LA BIBLIOTHÈQUE 
 

R2503-071 AUTORISATION DE PARTICIPER À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE 

DU RÉSEAU BIBLIO DE L’OUTAOUAIS 
 

CONSIDÉRANT QUE L’assemblée générale annuelle 2025 du Réseau BIBLIO de 
l’Outaouais se tiendra le samedi 7 juin 2025 au Village Dunnd’s, Chelsea; 

 

CONSIDÉRANT l’importance de cette assemblée pour le développement et le 
réseautage des bibliothèques affiliées au Réseau BIBLIO de l’Outaouais. 

 
EN CONSÉQUENCE,  

Sur une proposition de Marie-Anne Poulin 
 Il est résolu; 

 

D’AUTORISER Claire Lacroix, bibliothécaire, Manon Lacroix bibliothécaire 
remplaçante et Anne Langevin, conseillère responsable de la bibliothèque, soient 

autorisées à assister à ladite assemblée générale annuelle. 
 

QUE les frais d’inscription, de déplacement (incluant repas et kilomètres) pour la 

participation soient approuvés et remboursés sur présentation des pièces 
justificatives pertinentes. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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VARIA 
 

R2503-072 PROJET DE CONSTRUCTION D’UNE CASERNE D’INCENDIE – FRAIS 

SUPPLÉMENTAIRES DWB CONSULTANTS 

CONSIDÉRANT QUE, par sa résolution R2307-158, le conseil a mandaté la 

firme DWB Consultants pour la préparation des plans et devis électromécaniques 
dans le cadre du projet de construction d’une nouvelle caserne d’incendie ; 

CONSIDÉRANT QUE, à la suite de la révision des plans et devis finaux par la 
Fédération québécoise des Municipalités, la municipalité a décidé d’apporter 
certaines modifications ; 

CONSIDÉRANT QUE, la firme DWB Consultants a soumis à la municipalité 

l’offre de service n°10029, détaillant les coûts liés aux modifications demandées 
des plans et devis ; 

EN CONSÉQUENCE, 
Sur proposition du conseiller André Benoit, 
IL EST RÉSOLU : 

D’AUTORISER une dépense supplémentaire de 8 900 $, plus taxes applicables, 
pour la modification des plans et devis confiée à la firme DWB Consultants. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

LEVÉE DE LA RÉUNION 

 

R2503-073 LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE  
    

 Sur une proposition d’Anne Langevin, 
 Il est résolu; 

 

 De lever de la séance régulière à 19h35 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 

 

 
 

  ______________________________       ______________________________  
  Ronald Cross Jim Smith 

  Maire  Directeur général 
 

 

 
 

 
Certificat de disponibilité des crédits 

Je, soussigné, Jim Smith, directeur général de la Municipalité de Messines, certifie 
qu’il y a des crédits budgétaires et/ou extra budgétaires disponibles   provenant  

de  revenus  excédentaires,  du  surplus  accumulé,  de  réserves financières, de 

fonds  réservés ou  d’autres sources  pour lesquels les dépenses ci-haut 
énumérées sont engagées. 

 
_______________________________ 

Jim Smith,  
Directeur général 

 
 


